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C'est une industrie qui peut employer plus de gens qu'elle
n'en emploie actuellement dans cette région où le taux de chôma-
ge est très élevé. L'industrie du tourisme met à contribution des
entreprises, petites et grandes, des hommes et des femmes d'af-
faires de tous les milieux, des jeunes et des personnes âgées.
Nous devons examiner les besoins de ces gens et de l'industrie
touristique afin de les aider non seulement à survivre, mais aussi
à prospérer.

Le tourisme, au Canada, est une industrie de 28 milliards de
dollars. Les petites et les moyennes entreprises forment la gran-
de majorité des 60 000 entreprises touristiques de notre pays. On
estime que les différents paliers de gouvernement retirent cha-
que année du tourisme des recettes fiscales de l'ordre de 11
milliards de dollars. Le tourisme est donc un important secteur
de l'économie.

Malgré cela, en 1993, nous avons eu un déficit commercial de
huit milliards de dollars, dont environ 5,5 milliards de dollars
avec les États-Unis. Nous pouvons et nous devons faire mieux.

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

M. Paul Steckle (Huron-Bruce): Monsieur le Président,
jeudi, CNN a signalé que, en raison de la faiblesse du dollar
canadien, les Américains venaient en masse dans les localités
frontalières canadiennes pour y acheter des voitures neuves. Les
Américains ont constaté qu'ils pouvaient économiser des mil-
liers de dollars en achetant au Canada.

Cela pose un problème. Non, cela ne concerne aucun des deux
gouvernements nationaux. Grâce à la libéralisation des échan-
ges, ces ventes sont maintenant autorisées. Le problème, ce sont
plutôt les trois grands de l'automobile qui interdisent à leurs
concessionnaires de vendre des voitures pour l'exportation.

Les trois grands ont en effet menacé leurs concessionnaires de
rompre leur contrat de franchise s'ils vendent des voitures pour
l'exportation. Cela va à l'encontre des concessionnaires qui
disent que, si on les y autorisait, ils pourraient vendre des centai-
nes de voitures à nos voisins américains. Cette mesure est préju-
diciable à ces concessionnaires puisque leurs compétiteurs qui
ne sont pas associés aux trois grands ne sont pas tenus de se plier
à cette interdiction.

Les milieux d'affaires se plaignent depuis longtemps qu'avec
ses lois commerciales importunes, le gouvernement nuit à leurs
efforts de vente. Le gouvernement y a vu, mais voilà que ce sont
les grandes entreprises qui s'emploient à renforcer les barrières
non tarifaires. L'économie canadienne souffre du magasinage
transfrontalier depuis trop longtemps. Le moment est venu de
renverser la tendance et de profiter de la situation pendant qu'el-
le nous est encore favorable.

[Français]

LA COTE DE CRÉDIT DU CANADA

M. Jean Landry (Lotbinière): Monsieur le Président, hier, le
président de Moody's de New York affirmait: «Les élections au
Québec ne constituent pas un facteur à analyser en ce qui a trait à
la réévaluation de la cote de crédit canadienne.» Le président de

Article 31 du Règlement

Moody's a confirmé que c'est en raison de la situation financière
du pays et des dettes élevées que la cote de crédit du Canada est
sous surveillance. Le résultat de l'évaluation en cours pourrait
s'avérer coûteux en ce qui a trait aux taux d'intérêt élevés.

En fait, depuis le dépôt du premier budget libéral, l'écart entre
les taux d'intérêt canadiens et les taux d'intérêt américains a
grandement augmenté. Cette réaction des marchés provient du
fait que les investisseurs étrangers sont inquiets de l'absence de
mesures concrètes de lutte au déficit du premier budget libéral.

Les déclarations du président de Moody's viennent confirmer
que c'est l'état lamentable des finances publiques qui explique
les soubresauts récents du marché et non la situation politique
interne du Canada.

[Traduction]

LE CURLING

M. Jack Frazer (Saanich-Les Îles-du-Golfe): Monsieur le
Président, c'est avec fierté et plaisir que je prends aujourd'hui la
parole pour rendre une nouvelle fois hommage aux curleurs
canadiens.

Pour la première fois, les principales équipes canadiennes de
curling ont raflé des championnats mondiaux. Que ce soit dans la
catégorie femmes et hommes seniors ou dans la catégorie fem-
mes et hommes juniors, les curleurs canadiens ont raflé la mé-
daille d'or.

Je tiens à féliciter particulièrement Elaine Dagg-Jackson, de
Saanich-Les îles-du-Golfe, qui était à la tête de l'équipe cana-
dienne junior de curling mondial. Elaine et les membres de son
équipe ont prouvé que le Canada était un champion mondial du
curling. Même dans les parties serrées, ils ont toujours atteint le
bouton.

Je suis sûr que tous les députés se joignent à moi pour féliciter
ces remarquables athlètes.

[Français]

LE BILINGUISME TERRITORIAL

M. Robert Bertrand (Pontiac-Gatineau-Labelle): Mon-
sieur le Président, la semaine dernière, un des députés du Parti
réformiste présentait en cette Chambre une motion proposant
qu'on modifie la Loi sur les langues officielles de manière à
refléter le principe du bilinguisme territorial, c'est-à-dire des
services fédéraux presque seulement en français au Québec et
presque seulement en anglais dans le reste du Canada.
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Ce concept de bilinguisme territorial est aberrant et témoigne
d'une profonde ignorance de l'histoire de la fondation de notre
pays. Une telle idée fait abstraction de notre identité nationale
canadienne et prône ni plus ni moins l'intolérance.

Après un quart de siècle d'existence de la politique de langues
officielles du gouvernement fédéral, elle fait sans équivoque
partie intégrante de l'identité canadienne.
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